Résolution du Parlement européen sur «Une nouvelle culture de la mobilité urbaine»
1.
Rapporteur: Reinhard RACK (PPE-DE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0252/2008 / P6_TA-PROV(2008)0356

3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: Livre vert sur la mobilité urbaine (COM(207)551)

5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

6.
Analyse / évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement européen salue le Livre vert sur la mobilité urbaine qui constitue une bonne base de discussion. La résolution indique que l’UE doit concevoir une stratégie générale de la mobilité urbaine. Elle indique qu’une délimitation claire des domaines de responsabilité de l’UE est nécessaire. Elle souligne que les autorités locales doivent être libres d’adopter leurs propres politiques de mobilité et met en avant la responsabilité individuelle des citoyens.

La résolution demande que des mesures soient prises au niveau européen, notamment dans les domaines suivants: législation; normalisation et harmonisation; diffusion et échange de bonnes pratiques; collecte de données, projets pilotes et expérimentaux; recherche et développement; coordination entre autorités; éducation, campagnes de sensibilisation et études de comportement; financement.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution demande une approche globale intégrée de la mobilité urbaine, qui servira de cadre de référence. La Commission a l’intention d’établir un tel cadre dans le plan d’action sur la mobilité urbaine, qui devrait être adopté à l'automne 2008. Ce plan d’action comprendra des propositions d’actions à lancer au cours des années à venir.

La résolution demande qu’une gamme étendue de mesures soient prises au niveau de l’UE, et il sera tenu compte de celles-ci pour la préparation du plan d’action. Par exemple, la résolution demande à l’UE d’inciter les villes à établir des plans de mobilité urbaine durables, intégrés et globaux. La Commission verra comment elle peut promouvoir davantage ces plans. Elle réfléchira aux effets positifs et négatifs de liens plus étroits entre les fonds de l’UE et les exigences relatives aux transports durables, à la protection de l’environnement et aux plans de mobilité urbaine durables.

En ce qui concerne la proposition de mettre en place une plate-forme européenne pouvant rassembler des données et informations, la Commission estime que l’amélioration de la disponibilité des données, la fourniture et le partage d’informations ainsi que l’échange de bonnes pratiques sont des priorités importantes. Elles feront partie du plan d’action sur la mobilité urbaine.

En ce qui concerne l’internalisation des coûts externes des différents modes de transport, la Commission a adopté le 8 juillet 2008 sa stratégie pour l’internalisation des coûts externes (COM(2008)435).

En ce qui concerne la demande d’adoption de réglementations et/ou de lignes directrices spécifiques pour la normalisation et l’harmonisation dans différents domaines, la Commission continuera à promouvoir l’intéropérabilité et les normes communes. Elle veillera tout particulièrement à voir comment les différentes expériences tirées des zones vertes et des systèmes de péage urbain dans les villes européennes peuvent être diffusées. En outre, elle évaluera le besoin d’adopter de meilleurs critères d’harmonisation pour les restrictions au trafic urbain.

La résolution demande la diffusion et la promotion des meilleures pratiques dans de nombreux aspects de la mobilité urbaine. La Commission poursuivra ses efforts pour soutenir les villes et autres acteurs dans ce domaine.

La Commission convient de l’importance de la recherche, du développement et de l’innovation, par exemple dans le domaine des technologies de transport plus propres, des systèmes de transport intelligents, du comportement des voyageurs et de la planification. Le septième programme-cadre pour la recherche et le développement technologique comprend déjà sous l’appellation «Transports» un domaine d’activité spécifique visant à «assurer une mobilité urbaine durable». Il s’agit d'activités menées dans le domaine de solutions de transport et de mobilité hautement innovatrices, non polluantes et intellligentes. Dans la préparation du plan d’action, la Commission veillera à la nécessité de nouvelles actions de recherche spécifiques.

La résolution souligne que toutes les autorités locales, régionales et nationales, les entreprises et les citoyens eux-mêmes doivent prendre leurs responsabilités et agir. La Commission verra comment elle peut continuer à les soutenir et à les encourager à agir, par exemple par l'information, l'éducation et les initiatives de sensibilisation.

Enfin, la résolution invite la Commission à examiner les possibilités de financer les transports urbains et d'étudier d'autres aspects liés au financement. Les Fonds structurels et de cohésion fournissent dès à présent une importante contribution. Dans le domaine des aides d’État, le nouvel encadrement communautaire des aides d’État en faveur de la protection de l'environnement, adopté le 23 janvier 2008, les nouvelles lignes directrices communautaires sur les aides d'État aux entreprises ferroviaires, adoptées le 30 avril 2008, et le règlement général d'exemption par catégorie, adopté le 7 juillet 2008, donneront aux États membres plus de possibilités pour proposer, à certaines conditions, une aide à l’achat et au renouvellement du matériel de transport des passagers. Dans la préparation du plan d’action, la Commission envisagera de nouvelles initiatives.
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